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Mesdames . Messieurs ,

La commission mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur ' es dispositions restant en discussion du projet de loi relatif à
l'aménagement , la protection et la mise en valeur du littoral s'est
réunie le mercredi 18 décembre au Palais Bourbon , sous la
présidence de M. Henri ELBY , président d'âge . Elle a tout d'abord
procédé à la désignation de son bureau qui a été ainsi constitué :

M. Claude MICHEL , député , président ;
M. Michel CHAUTY , sénateur , vice président .

Puis la commission a désigné M.Jean LACOMBE , député ,
et M. Josselin de ROHAN , sénateur , comme rapporteurs , respective
- ment pour l'Assemblée nationale et le Sénat .

M.Jean LACOMBE a indiqué que le texte adopté par
l' Assemblée nationale avait donné lieu à un débat approfondi au
Sénat, les deux assemblées ayant été inspirées par un souci
identique , celui de préserver le littoral , espace convoite , en
assurant un équilibre entre les différentes activités qui y sont
exercées .

Il a toutefois observe que si quelques points de désaccord
subsistaient entre l'Assemblée nationale et le Sénat , une
discussion constructive devrait permettre de les surmonter . Il a
souhaité que la commission examine ces points dès le début de ses
travaux .

M. Josselin de ROHAN a déclaré qu' il avait été sensible à
l'attitude du rapporteur de l'Assemblée nationale , et il a partagé
l'appréciation portée par celui ci sur le climat dans lequel s'était
déroulée la discussion dans les deux assemblées . Il a accepté la
proposition faite par M.Jean LACOMBE d'aborder en premier lieules points de désaccord les plus sérieux subsistant entre le Sénat et
l'Assemblée nationale .

Ont donc été abordés les problèmes tenant à l'urbanisation
des communes littorales ( article 2 ), aux autorisations d'exploitation
de cultures marines et d'occupation du domaine public maritime
portuaire ( article 17 ) et aux concessions de plages ( article 18 ).
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Outre les deux rapporteurs , MM . Claude MICHEL, Michel
CHAUTY , Pierre MAUGER . Kléber HAYE et Pierre METAIS ont
pris part à cette discussion .

Puis la commission , examinant les a / 'icles restant en
discussion . a pris les décisions suivantes :

L'article premier A , relatif aux objectifs de la politique du
littoral , a été adopté dans la rédaction issue des travaux du Sénat ,
de même que l'article premier qui définit le champ d'application
de la loi .

L' intitulé du titre premier a été adopté dans la rédaction du
Senat .

La corr mission a ensuite examiné l'article 2, relatif aux
régies particulières d'urbanisme applicables au littoral .

A l'article L. 146-1 du code de l'urbanisme , dé Unissant la
nature et la portée juridiques du nouveau chapitre i code de
l' urbanisme , la commission a retenu la rédaction du Sénat .

A l'article L. 146-1 bis du code de l'urbanisme , relatif à la
capacité d'accueil des espaces littoraux , la commission a élaboré un
texte commun incluant les espaces urbanisés , mais précisant que
dans ces espaces , les dispositions de l'article ne faisaient pasobstacle à la réalisation des opérations de rénovation et de
reconstruction ; le dernier alinéa de l' article a été adopté dans le
texte du Sénat .

La Commission a décidé d' insérer , après l'article L.146-1
bis du code de l'urbanisme , un article additionnel reprenant,
dans la rédaction de l'Assemblée nationale , le dernier alinéa de
l'article L. 46 5 , relatif à la préservation de l'accès du public au
rivage .

A l'article L. 46-2 du code de l' urbanisme , fixant le
régime de l' urbanisation dans les communes littorales , la
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commission a retenu la rédaction du premier paragraphe proposée
par le Sénat .

Pour le deuxième paragraphe , la commission a élaboré une
nouvelle rédaction , reprenant la notion d'extension limitée de
l' urbanisation , apportant en outre des modifications
rédactionnelles au texte du Sénat, et prévoyant enfin la
consultation des communes intéressées par l'opération
d'urbanisation .

Au troisième paragraphe , la commission a procédé à
l'élaboration d' un texte commun , prévoyant les conditions dans
lesquelles la largeur de la bande littorale peut être portée à plus de
cent mètres , et maintenant le principe de soumission à enquête
publique des constructions ou installations réalisées dans cette
bande . Elie a également supprimé l'alinéa , introduit par le Sénat ,
rendant les dispositions de ce paragraphe inopposables aux plans
d'occupation des sols antérieurement approuvés .

Le quatrième paragraphe a été retenu dans la rédaction
issue du Sénat .

A l'article I 1 46-3 du code de l'urbanisme , relatif à
l'aménagement de terrains de camping ou de stationnement de
caravanes, la commission a adopté le texte du Sénat.

A l'article L. 146-4 du code de l'urbanisme, concernant les
espaces littoraux sensibles , la commission a élaboré un texte
commun renvoyant a un décret le soin de fixer la liste des espaces et
milieux à préserver , en orientant le contenu de ce décret et en
ajoutant les lagons à l'énumération proposée par l'Assemblée
nationale . I,a commission a en outre admis l' implantation
d'aménagements légers dans ces zones , telle qu'elle était organisée
par le texte du Sénat , tout en faisant référence à la notion de mise
en valeur économique . La rédaction du Sénat a été retenue pour les
dispositions concernant la réalisation de travaux de protection de
ces zones . La commission a enfin rétabli le principe du classement
des ensembles boisés significatifs , dans la rédaction issue des
travaux de l'Assemblée nationale .

l /article L. 146-5 du code de l' urbanisme , organisant
l' implantation de nouvelles routes sur le littoral , a été retenu dans
le texte du Sénat , sous réserve de la suppression de son dernier
alinéa transformé en article additionnel après l'article L. 146 1 bis.

l /article L.146-6 du code de l' urbanisme , relatif aux
installations non soumises aux dispositions du nouveau chapitre , a
été retenu , pour son premier alinéa , dans le texte du Sénat . Le
second alinéa , relatif à l'opération d'aménagement du littoral du
Languedoc Roussillon , a fait l'objet d'une nouvelle rédaction .
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Enfin , la commission a retenu , dans la rédaction du Sénat ,
l' article K. 1 46-7 du code de l' urbanisme , assurant la
coordination des lois relatives au littoral et à la montagne .

I /article 2 bis , relatif à la servitude de passage le long du
domaine public maritime , a été adopté dans le texte issu des
travaux du Sénat , de même que l'article 3 , concernant la servitude
d'accès transversal à la mer , qui a toutefois fait l'objet de deux
modifications rédactionnelles .

A l'article 3 bis , relatif à la responsabilité civile des
propriétaires de terrains grevés par des servitudes de passage , la
commission a élaboré une rédaction commune , apportant des
améliorations rédactionnelles à celle qu'avait adoptée le Sénat.

L'article 4 , concernant l'entrée en vigueur de la loi , a été
retenu dans la rédaction de l'Assemblée nationale , sous réserve de
deux modifications rédactionnelles .

La commission a ensuite examiné les dispositions du
chapitre II , concernant la qualité des eaux .

L'article 5, relatif à la qualité des eaux des baignades non
aménagées , a été adopté dans la édaction du Sénat.

Puis la commission a adopté l'article 7, prévoyant la
création de zones et de normes spécifiques de qualité des eaux, dans
la rédaction du Sénat , sous réserve d'une disposition précisant que
les activités de cultures marines peuvent être réglementées ou
interdites en fonction de ces normes.

La commission a ensuite adopté un article additionnel après
l'article 7 bis , tendant à rendre obligatoire la souscription d'un
contrat d'assurance en responsabilité civile pour la pratique de la
pêche sous marine de loisirs .

Elle a également adopté l'article 7 quinquies introduit par
le Sénat en première lecture , instituant pour les organismes
professionnels de la pêche la faculté de se constituer partie civile en
cas d'infraction à la réglementation des pêches maritimes.

A l'article 8 , relatif aux équipements d'assainissement, la
commission a élaboré un texte commun prévoyant la nécessité de
l'existence ou du début de réalisation de tels équipements pour
l'urbanisation des zones d'urbanisation future ; au même article ,
elle a retenu le texte proposé par le Sénat concernant les terrains de
camping.

La commission a ensuite adopté l'article 9 A introduit par
l'Assemblée nationale en première lecture , relatif aux schémas demise en valeur de la mer. À cette occasion , les deux rapporteurs ont



souhaité vivement que les décrets relatifs à ces schémas soient
publiés le plus rapidement possible .

Elle a par ailleurs adopté l'article 9 , relatif à la maîtrise des
communes sur les opérations d'aménagement touristique , dans la
rédaction de l'Assemblée nationale , sous réserve d' un ajout du
Sénat incluant dans le contenu possible des conventions la
promotion des opérations qu'elles comportent .

I /article 10 , qui fixe les principes régissant l'accueil des
bateaux de plaisance a été adopté par la commission dans la
rédaction du Sénat .

La commission a ensuite adopté l'article 10 bis introduit par
le Sénat en première lecture et relatif à la sauvegarde des sites et
activités économiques lors de la construction de ports de plaisance ,
la réimplantation des herbiers ayant été exclue du champ
d'application de cet article sur proposition du rapporteur de
l'Assemblée nationale .

A l'article 12 bis , relatif à l'extraction des matériaux , la
commission a élaboré une rédaction commune excluant du champ
d'application de cet article les travaux de dragage effectués dans les
ports et leurs chenaux ainsi que ceux qui ont pour objet la
conservation ou la protection d'espaces naturels remarquables .

La commission a ensuite abordé le titre II relatif à la gestion
du domaine public maritime et fluvial , et à la réglementation des
plages .

Elle a d'abord complété l' intitulé du chapitre premier en
intégrant la mention du domaine public fluvial .

l /article 13 , relatif aux décisions d'utilisation des zones du
domaine public maritime a été adopté dans la rédaction de
l'Assemblée nationale .

La commission a ensuite adopté l'article 14 , concernant la
procédure de délimitation du rivage , dans la rédaction du Sénat.

Puis elle a supprimé l'article 14 bis , introduit par le Sénat,
fixant les obligations de l'État en matière de protection du littoral
contre les attaques de la mer.

L'article 15 , relatif à la réglementation des exondements , a
été adopté dans la rédaction de l'Assemblée nationale .

Puis , l'article 16 , concernant les zones de mouillages a été
adopté dans la rédaction du Sénat .
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La commission a ensuite adopté une rédaction commune de
l'article 17 , relatif aux autorisations d'exploitation de cultures
marines , prévoyant notamment que l'utilisation de ces
autorisations doit être compatible avec le fonctionnement du
service public portuaire .

Puis , l'article 18 , relatif à la réglementation des plages , a
été adopté par la commission dans une rédaction commune : sur
proposition du rapporteur de l'Assemblée nationale , la commission
a posé le principe de l'usage libre et gratuit par le public et de la
libre circulation sur les plages et décidé de soumettre à enquête
publique l'octroi ou le renouvellement des concessions de plage ; elle
a par ailleurs prévu que les concessions de plage doivent préserver
le libre usage par le public d'un espace d'une largeur significative
tout le long de la mer ; la commission a en outre précisé , au même
article , sur proposition du rapporteur du Sénat , que tout contrat de
concession doit déterminer la largeur des espaces destinés au libre
usage par le public en tenant compte des caractéristiques des lieux .
La commission a en outre maintenu la suppression de l' interdiction ,
dans les contrats de concession et dans les sous traités
d'exploitation , de clauses prévoyant des clôtures , que le Sénat avait
décidée en première lecture . Elle a enfin adopté une rédaction
commune du dernier alinéa du même article , précisant que la
circulation et le stationnement sur les plages peuvent être autorisés
par le représentant de l'État dans le département après avis du
maire .

La commission a ensuite adopté l 'article 20, relatif à la
police des baignades et des activités nautiques, dans la rédaction du
Sénat , sous réserve d'une modification rédactionnelle .

Au titre III , la commission a décidé de restreindre le champ
d'application de la loi aux seuls départements d'outre-mer,
conformément à la position adoptée par le Sénat en première
lecture . Elle a retenu , de ce fait, les modifications apportées par le
Sénat à l' intitulé du titre III ainsi qu'au sein de l'article 22 , à celui
du nouveau chapitre du code de l'urbanisme .

Examinant l'article 22 , adaptant certaines dispositions du
code de l'urbanisme aux départements d'outre mer , la commission a
confirmé , à l'article L.156-1 , la suppression , opérée par le Sénat , de
la mention de la collectivité territoriale de Mayotte . A
l'article L.l 56-2 , la commission a retenu le texte du Sénat , en
excluant toutefois du champ d'application de son sixième alinéa les
espaces urbanisés . l /articlc L. 156-3 a été adopté dans la version du
Sénat , sous réserve d'une modification rédactionnelle .

La commission a adopté l'article 23 , rendant applicable aux
départements d'outre mer la loi du 28 novembre 1963 relative au
domaine public maritime , dans la rédaction du Sénat, de même que



i article 24 , relatif à la domanialité publique de la zone des
cinquante pas géométriques .

A l'article 24 bis , modifiant l'article I. . 88 du code du
domaine de l' Ktat , la commission a élaboré une nouvelle rédaction
améliorant le texte proposé par le Sénat .

A l'article 25 , prévoyant une possibilité de cession aux
communes de certains terrains de la zone des cinquante pas
géométriques , la commission a retenu le texte du Sénat , sous
reserve d'une modification rédactionnelle .

La commission a ensuite inséré le titre IV "Dispositions
diverses", proposé par le Sénat .

Elle a enfin adopté l'article 28, modifiant la loi du
10 juillet 1975 portant création du conservatoire de l'espace littoral
et des rivages lacustres , dans la rédaction issue des travaux du
Sénat.

L'ensemble du texte élaboré par la commission mixte
F>arcitoamirme sa seionsnui mei xétté apdaripttaéi ràe l ' vuonani dmeimtéa . nEn c do'nasdéoqueenrce ,a commission mixte paritaire vous demande d'adopter le
texte reproduit ci-après.



TABLEAU COMPARATIF

des dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à l' aménagement , la protection

et la mise en valeur du littoral .

T exte adopte par
l' A wmblee nationale

l'KOJKT DK LOI

relatif à I ' aménagement , la protection
et la mise en valeur du littoral

Article premier A

l ne politique spécifique est menée en faveur
du littoral , entité géographique , économique et
sociale dont l'aménagement , la protection et la mise
en valeur sont d' intérêt général

Dans le cadre de cette politique spécifique ,
sont menées et coordonnées toutes les actions de
l' Ktat et des collectivités locales ou de leurs
groupements qui ont pour objet la réalisation des
objectifs suivant

mise en n'uvre d' un effort particulier de
recherche et d' innovation portant sur les
particularités et les ressources du littoral ,

protection des équilibres biologiques et
écologiques , préservation des sites et paysages ,
promotion du patrimoine culturel

préservation et développement des activités
économiques liées directement ou indirectement .1 la
proximité de la mer , telles que. notamment , la pèche ,
les cultures marines , les activités portuaires , la
construction et la réparation navales , les transports
maritimes .

préservât 1011 et développement des activités
agricoles , pastorales , forestières . artisanales ,
indu st rielliés et tour stiq ues

Art le lé premier

l. a présente loi définit les régles particulières
auplicahles au littoral

Texte adopte
par le Senat

PROJET DE LOI
relatif a I ' aménagement , la protection

et la mise en valeur du littoral

Article premier A

Le littoral est une entité géographique qui
appelle une politique spécifique d aménagement , de
protection et de mise en valeur

La réalisation de cette politique d'intérêt
général implique une coordination des actions de
l'État et des collectivités locales , ou de leurs
groupements . ayant pour objet

la mise en oeuvre d'un effort de recherche

la protection et
écologiques , la lutte contre l'érosion , la préservation
des sites et paysages et du patrimoine .

la préservation et le développement
liées à la proximité de l'eau ,

telles que la pêche

navales et les transpr ts
niant unes

le maintien ou le développement dans la urne
littorale , des activités agi icoles o < sylricoles , de
l'industrie , de l'art:sanat et du tourume

Art icle premier

Alinéa supprimé
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Sont ron-uirrrr - comtnr niiniiuiiii - 1 1 1 < >i . iir -,
. ni -.en - dc la prrsrntr loi . le - communes dc
melropolr , dr - d < parlement - d'oulre nu r 7 </•' ht

h rt ttt*r ul>' < h '

rmi . uni - dc - mer - rt ( ter , ( il -, drs étant;-
-. tlr -, dr - pl.m - dr. m intérieur - d' une superfcie
supérieure .1 I 11(111 hectare - .

riveraine- des estuaires et des deltas
lorsqu'elle - sont situées en aval (Ie la limite de
salure des eaux et participent au \ équilibres
économiques et écologiques littoraux l.a liste des
communes vi-ées au présent alinéa est établie par
décret en conseil d'Ktat , après consultation des
conseil - municipaux intéressés

TITKK PREMIER

AMKNACKMKNT ET PROTECTION
DU I.ITTOKAI .

DK l. A MKK KT l)KS CRAN l)S I.ACS

l IAI'IIKK PREMIER

ADAPTATION DE CERTAINES
DISPOSITIONS

DU CODK DK I.'URBANISMK

Art 2

Il est inséré , au titre IV du livre premier du
code de l' urbani-me , un chapitre VI ainsi rédigé

- Chapitre VI

• Dispositions particulières au littoral i /r l< mer
et tirs grands ldis

" Art l. 14f . 1 Dans les communes littorales

définies à l' article premier de la loi n du
relative à l' aménagement , la protection et la mise en
valeur du littoral ainsi qu'à titre exceptionnel , dans
les communes non riveraines des eaux visées aux

Texte adopte par
le Se>nat

««

mrl mpolr »7 » lrs dcparh'Ments d'oui n * mer

( San nuuitfïmtion )

littoraux La liste ti * ces

communes est fixée par décret en Conseil d' Ktat

TITKK PRKMIKR

A M E N AG K M K NT ET PROTECTION
DU LITTORAL

CHA1MTKK l' KKMIKK

ADAPTATION DK CERTAINES
DISPOSITIONS

DU CODE DE I.'URBANISMK

Art 2

( Alinéa sans modification )

• Chapitre V I

- Dispositions particulières au littoral

" Art l. 146 1 Les dispositions du pré-ent
chapitre ont valeur de loi d'aménagement et
d' urbanisme au sens de l'article l. III 1 I Elles
déterminent les conditions d'utilisation des espaces
terrestres , maritimes et lacustres



13

I eite adopte par
l' ANseinhleM nationale

troisième et quatrième alinéas de' l'article premier
de ladite loi , lorsqu'elles en font la demande et
qu'elles participent aux équilibres économiques et
écologiques littoraux , les conditions d'utilisation des
espaces terrestres , maritimes et lacustres sont fixées
par le présent chapitre dont les dispositions ont
valeur de loi d'aménagement et d'urbanisme au sens
de l'article I. 1 1 1

Les dispositions du présent chapitre sont
applicables à toute personne publique ou privée pour
l'exécution de tous tra.aux , constructions ,
défrichements , plantations , installations et travaux
divers , la création de lotissements et l'ouverture de
terrains de camping ou de stationnement de
caravanes , l'établissement de clôtures , pour
l'ouverture de carrière la recherche et
l'exploitation de minerais Klles sont également
applicables aux installations classées pour la
protect ion de l'env ironnement

" l.e - prescriptions particulières prévues en
application de l'article 1 . 111 I I peuvent préciser
les conditions d'application du présent chapitre .
notam ment le rendre apphcable dan * les commune\
considérées a titre exceptionnel i tme eommunes
littorales -n application du prenne r alinéa du présent

Texte adopte par
le Senat

dans les communes littorales définies à
l'article premier de la loi n° du relative
àl'aménagement , la protection et la mise en valeur
du littoral ,

" dans les communes qui participent aux
équilibres économiques et écologiques littoraux ,
lorsqu'elles en font la demande auprès du
représentant de l'État dans le département . La liste
de ces communes est fixée par décret en Conseil
d'État , apres avis du Conservatoire de l'espace littoral
et des rivages lacustres

" Les prescriptions particulières prévues à
l'article !. 111 11 peuvent préciser les conditions
d'application du présent chapitre . Ces prescriptions
sont établies par décret en Conseil d' Ktat après avis
ou sur proposition des conseils régionaux intéressés
et après avis des départements et des communes ou
groupements de communes concernés

( Alinéa sans modification

Alinéa supprimé

( Voir le quatrième alinéa ci dessus )



1 1

I «'h l *a .u1n||e* par
I ' NHSeMI I I UM n.ition.iU'

n' ta Ce - prescriptions sont i -t . it>l e — par dectel en
ii.n -t il il . , il apres . i\is ou sur , roix>sit 1011 dos
miiscils tegionaux intéresses et après avis dc ,
dt | ui ! euii nt ~ et des i uni mîmes ou groupi niriits dc
oiiuiimncs concernés

" Art I. 146 I bi - l.a capacité d'accueil des
espaces urbanises nu .1 urbaniser doit être
compatible avec la preser \ at ion des espaces et
milieux mentionnes à l'article l. 146 4 et avec celle
des terrains iuVes > aires au maintien et au

développement des activités agricoles , pastorales et
forestières , ainsi que des espaces terrestres et
marins nécessaires a la pèche et aux cultures
marines , aux activités portuaires de commerce et de
pèche , de transport maritime , de construction et de
réparations navales

l.es schémas directeurs et les plans
d'occupation des sols doivent ménager , entr , les
.•om'j urbanisees st a urbaniser , des espaces naturels
présentant le caractère d'une coupure
d' urbanisation

" Art l. 146 2 I L'extension de
l'urbanisation doit se réaliser en priorité en direction
tle l'intérieur de s terres en continuité avec les
agglomérations et villages existants ou en hameaux
nouveaux intégrés à l'environnement

" Il Dans les espaces proches du rivage de la
mer et des rives des plans d'eau intérieurs désignés à
l'article premier de la loi n° du
relative à l'aménagement , la protection et la mise en
valeur du littoral n'est admise qu'une extension
limitée de l'urbanisation Celle ci doit être prévue et
justifiée dans le plan d'occupation des sols par des
motifs d'urbanisme liés à la configuration des lieux
ou par l'accueil d'activités économiques dont
l'exploitation exige la pro ximité immédiate de l'eau

Dans ces espaces , le plan d'occupation des sols ne
peut prévoir des zones d'extension de l'urbanisation
ne répondant pas aux conditions prévues ci dessus
que si cette urbanisation est compatible avec les
dispositions d'un schéma directeur , d'un schéma

I e>\U> |>. ar
le Si'ii.U

"Art l. I lti 1 b ' . l'our a,.ermtner la
capacité d'aicueil des espaces à urbaniser . les
documents r1 urbanisme dotrenl tenir compte

" de la préservation des espaces et milieux
mentionnés à l' article 1 . 146 4 .

de la protection des espaces nécessaires au
maintien ou au développement des activités
agricoles , pastorales , forestières et maritimes .

des conditions de fréquentation par le public
des espaces naturels , du rivage et des équipements
qui v sont lies

doivent precoir des espaces

" Arti. 146 2 I
se réaliser soit en continuité

avec-

existants , soit en hameaux

" Il L'extension de l'urbanisation des espaces
proches du rivage ou des rives des plans d'eau
intérieurs désignés à l'article premier de la loi
n du précitée doit être justifiée , dans le
plan d'occupation des sols , par des motifs liés à la
configuration des lieux ou a l' accueil d'activités
économiques exigeant la proximité immédiate de
I eau

" Toutefois , ces motifs ne sont pas applicables
soit lorsque l'urbanisation est compatible avec les
dispositions d'un schéma directeur , d'un schéma
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I elle adopte par
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d'aménagement régional ou d' un schéma (ir mise en
valeur île - la mer , ou en l' absence d' un de ce
schémas . ,iur l' accord du représentant de l' Kl.il
dans e département Cet accord est donne après qui '
la commune a motive sa demande et après avis de
commission départementale des sites siégeant en
for /nation tle protection de la nature I.e règlement
du plan d'occupation des sols ou du plan
d'aménagement de Anne respecte les dispositions de
cette autorisât ion

" III En dehors des espaces urbanisés , dans
une bande littorale de 100 mètres minimum à

compter de la limite haute du rivage ou des plus
hautes eaux pour les lacs , sont interdits toutes
constructions , installations ainsi que tout
aménagement de routes , à l'exception de ceux qui
sont nécessaires à des services publics ou à des
activités économiques dont l'exploitation exige la
proximité immédiate de l'eau Leur réalisation est
toutefois soumise a enquête publique suivant les
modal te < de la loi n V ) h"ll ) du 12 juillet l 9.SÏJ
relative a la ilemocratisation des enquêtes publiques
et a la protection de l'environnement

" Les prescriptions particulière - . Mentionnées
à l'article I , 14(i 1 peuvent déterminer les conditions
dans lesquelles la largeur de la bande littorale visée
ci dessus peut être portée à plus de 100 mètres ,
lorsque des motifs liés à la sensibilité des milieux ou
à l'érosion des côtes le justifient

Art l. 14b ; En dehors des espaces
urbanises , des terrains peuvent être aménagés pour
l' accueil d' installations touristiques légères Ils ne
peuvent toutefois être aménages que dans des
secteurs préuis à cet effet par le plan d'occupation
des sols

Texte adopte par
le Senat

d'aménagement régional , d' un schéma de mise en
valeur de la mer , soit en l'absence de ces tlocuments ,
avec l' accord du représentant de l' Ktat dans le
département Cet accord est donné après que la
commune a motivé sa demande et après avis de la
commission départementale des sites appréciant
l'impact de l'urbanisation sur la nature Les
règlements du plan d'occupation des sols ou du plan
d'aménagement de zone doivent respecter les
dispositions de cet accord

"l l En dehors des espaces urbanisés , les
constructions ou installations sont interdites sur
une bande littorale d'au moins cent mètres à
compter de la limite haute du rivage ou des plus
hautes eaux pour les lacs

"Cette interdiction ne s'applique pas aux
constructions ou installations nécessaires à des
services publics ou à des activités économiques
exigeant la proximité immédiate de l'eau

Alinéa supprimé

Toutefois , les dispositions du présent
paragraphe ne sont pas opposables au \ plans
d'occufmtion îles sols régulièrement approuves avant
la date de promulgation de la presente loi

"IV 1 nouveau ' Les dispositions des paragra
phes II et III cl - dessus s'appliquent aux rives des
estuaires les plus importants , ilont la liste est fixée
par décret en Conseil d'État

" Art l. 1 4ti 3 l. aménagement et l'owerture
1 le Ie / r , 11ns de camping ou de stationnement tle
caru en dehors des espaces urbanisés sont
subordonnes a la délimitation de secteurs prévus à
cet effet par le plan d'occupation des sols
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Texte adopte par
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" Art 1 . 146 4 I.es documents et décisions
relatifs à la vocation , à l'occupation et à l' utilisation
des sols préservent les espaces terrestres et marins ,
sites et paysages remarquables ou caractéristiques
du patrimoine naturel et culturel du littoral , et les
milieux nécessaires au maintien des équilibres
biologiques , tels que notamment les dunes et landes
côtières , les plages et lidos , les forêts et zones boisées
entières , les îlots inhabités , les parties naturelles des
estuaires , des rias ou abers et des caps , les marais , les
vasières , les zones humides et milieux
temporairement immergés ainsi que les zones de
repos . de nidification et de gagnage de l'avifaune
désignée par la directive européenne n°74-409 du
2 avril 1979 et , dans les départements d'outre-mer ,
les récifs coralliens et les mangrove *

Dans ce » espaces et milieux peuvent
toutefois être admis , apres enquête publique suivant
les modalités de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983
précitée , des aménagements légers nécessaires à leur
gestion et à leur mise en valeur notamment
économique pour ceux qui ont une telle vocation et , le
cas échéant , à leur ouverture au public , a l'exclusion
de tout mode d'occupation du sol de natun a
compromettre la conservation ou la protection de ces
espaces et milieux en tant qu'espaces naturels

"Peu être , en outre , admise , après enquête
publique suivant les modalités de la loi n° 83-630 du
12 juillet 1983 précitée , la réalisation des travaux
qui ont pour objet la conservation ou la protection de
ces espaces et milieux en tant qu'espaces naturels
remarquable.-.

Texte adopte par
le Senat

" Ils respectent les dispositions du présent
chapitre relatives a l'extension de l'urbanisation et ne
peuvent , en tout étai de cause , être installes di's la
!*ande littorale definie a l'article l. 146-2

"Art. L 146-4
à ia vocation des zones ou à l'occupation

. des équilibres
biologiques t.a liste des espaces et milieux a
préserver est fixée par décret

Toutefois , des aménagement légers peuvent y
être implantés lorsqu' ils sont nécessaires à leur
gestion , à leur mise en valeur ou , le cas échéant, à
leur ouverture au public Un décret définit la nature
et les modalités de réalisation de ces aménagements

"En outre , la réalisation de travaux ayant
pour objet la conservation ou la protection de ces
espaces et milieux peut être admise , après enquête
publique suivant ies modalités de la loi n° 83-630 du
12juillet 1983 relative à la démocratisation des
enquêtes publiques et à la protection de
l'environnement
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" I.e plan d'occupation des sols doit classer en
espace - boisés , au titre de l'article 1 . 130 1 du
présent code , les parcs et ensembles boisés existants
les plus significatifs de la commune ou du
groupement de communes I. a commission
départementale des sites , siégeant en formation de
protection de la nature , est consultée sur le caractère
significatif des parcs et ensembl s boisés concernés

" Art I , 146 5 Sauf contraintes impérative s
liées à la configuration des lieux

fl   l nouvelles routes de transit sont
localisées à une distance minimale de 2 000 mètres
du rivage ;

"/>) la création de nouvelles routes sur les
plages , sur les cordons lagunaires , sur les dunes ou
en corniche est interdite .

" cl les nouvelles routes de desserte locale ne
peuvent ni être établies sur le rivage ni le longer

" l.a commission départementale des sites ,
siégeant en formation de protection de la nature , est
consultée sur l' implantation des nouvelles routes
visées aux a ), b ) et c ) ci dessus , et notamment sur le
caractère impératif des contraintes pesant sur leur
localisation

" Les opérations d'aménagement admises à
proximité du rivage organisent ou préservent le
libre accès du public à celui-ci

I exte adopté par
le Senat

Alinéa supprimé

"Art L. 146 5 . l.a réalisation de nouvelles
routes est organisée par les dispositions du présent
article

" Les nouvelles routes

' La création ...

plages , cordons lagunaires , dunes ou

" Les nouvelles
sur le rivage , ni le longer .

" Toutefois , les dispositions des deuxième ,
troisième et quatrième alinéas ne s'appliquent pas en
cas de contraintes liées à la configuration des lieux
ou , le cas échéant , à l'insularité . La commission
départementale des sites est alors consultée sur
l'impact de l'implantation de ces nouvelles routes sur
la nature .

"En outre , l'aménagement de routes dans la
bande littorale définie à l'article L. 146-2 est possible
dans les espaces urbanisés ou lorsqu'elles sont
nécessaires a des services publics ou à des activités
économiques exigeant la proximité immédiate de
l'eau

" Les opérations d'aménagement de routes
admises
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" Art l. I tti ti I.IS llst.lll.ll ' Il ' cl IIIUI.I.'I
ncccs-aire - .1 1 ,1 -ecui iir m. ir inc cl ael leiinc . ,i la
defense nationa île , l . - ccuritc civile el cCuK
nccc--aire - , au tond lonnemeiil dc - aérodrome - '!

des ser vice - publics portuaires autre -, que les poit-
dc plaisance ne sont pas -oumi - m \ di-po-i ! ion - du
présent chapitre lor-quc leur loc.ilis.ition répond a
une nécessite technique imper , it ue

Art 2 bis

I l.e troisième alinéa ( a ) de l'article I. H>0 t>
du code de l'urbanisme est completé pai la phrase
suivante "l .e tracé modifie peut yre-er des
propriétés non riveraines du domaine public
maritime

levle . Mloplt' p. ir
te Senat

" Art l. I ii > fi l.es installâtion , construc-
1,fi't rr " t - t Ir ' lui / 1 . Iles r,oit , ■, et oa \ laies

/. es opi-rahons engagées m />revues dans les
p. / imetres de lopération d'amentiicment du littoral
di: l.angm'dcc - Rotssillan définie par les schémas
damenagement antérieurs tels qu'ils ont e/# •
définitivement fixes en / Jfv/ et transcrits dans les
cône ntions conclues ou a conclure entre l'État , les
comriunes et les sociétés d'économie mixte concernées

ne son t pas soumnes aux dispositions du présent
chapitre jusqu'à leur achèvement

"Art l. 14G-7 ■ I Dans les communes
riveraines des plans d'eau il'une superficie supérieure
,i I hectares et incluses dans le champ
d'application de la loi n .S.5-.W du 9 janvier 1985
relative au deve,oppement et a la protection de la
montagne , l'aut'ir,<ation prévue a l'article l. 145-H
vaut accord du représentant de l'État dans le
département au titre du fKragraph '' Ii de l'article
I. ! 4H '2

" Il - Dans les espices proi les du rivage des
communes ' iverames de la mer et incluses dans le
champ d'application de la loi n"S5-.V) du 9janvier
I9S5 précitée , les dispositions prévues a l'article
l. 145 .1 et a la section II du chapitre V du présent
titre ne sont pas applicables

Art 2 bis

I

grever
exceptionnellement des propriétés
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Il Dans le dernier ( lu IIK'IIIC , uticle ,
les mots " Ià continuité ilu cheminement fie.

piétons m leur libre accès " ■.nul substitues , iu \
mois " le Iibre accès des piétons "

Art .)

Il est insère , apres l' article I. IfO <1 du code de
l' urbanisme , un article 1 . IfO f 1 .iîim rédige

" Art l. 180 fi I En l'absence de voie
publique siUiée il moins de 500 mètres permettant
l'accès au rivage , une servitude de passage des
piétons , transversale au rivage , est instituée sur les
voies et chemins privés d' usage collectif existants ,
afin de relier la voirie publique au rivage de la mer
ou aux sentiers d'accès immédiat à celui ci , selon la
procédure prévue à l'article l. 160 f pour la
modification de la servitude mentionnée à cet
article l.es dispositions de l'article l. 160-7 sont
applicables à cette servitude "

Itfli a<ii|U >.i r
l. ' S.-n.il

I ! .V OU mmillf i

Art .1

t.Alinéa sans noihfcation \

"Art L 160 6 1 I ne servitude destinée u

permettre exclusivement le passage des
piétons , transversale au rivage , peut être institue
sur les voies et chemins privés d'usage collectif
existants , a l'exception tle ceux réserves a un usage
professionnel , selon la procédure prévue au
deuxième alinéa de l'article I. 160 6

"Cette servitude a pour but de relier la voirie
publique au rivage de la mer ou aux sentiers d'accès
immédiat à celui ci , en l'absence de voie publique
située à moins de cinq cents mètres a vol d'oiseau et
permettant l'accès au rivage

" Les dispositions de l'article I - 1 60 7 sont
applicables à cette servitude "

Art bis ( nouveau )

l. article l. Itit)-7 du code de l'urbanisme est
i ini / ih te par l alinéa suieant

"l.a responsabilité ai lle des propriétaires des
foies et chemins grèves fHir les servitudes définies aux
articles 1 . / lf-fi et l. I Ht) H I ne saurait être engaigep
au titre de dommages ruus.s ou subis par leurs
usagers
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A r 1 l

L'article l. I I t du code de l'urbanisme est
«■• mi p ct « p. r le -- . 1 né.i < un . iut

" l.c -. disposition- ( Ir la duective
d'aménagement iatiiin.il du 25 août 1979 relative à
la protection et à l'aménagement du littoral cessent
de produire leurs effets

à l' entrée en vigueur de la loi n°
du relative à l'aménagement , la protection et
la m : e en valeur du littoral , pour les communes
riveraines des mers et océans , des étangs salés et des
plans d'eau intérieurs d'une superficie supérieure
à 1 000 hectares ,

" à la publication du décret prévu par
l'article premier de la loi susmentionnée et , au plus
tard , à l' issue du délai fixé par le premier alinéa du
présent article , pour les communes figurant à ce
décret "

CHAPITRE II

QUALITÉ DES EAUX

Art 5

Il est inséré , après l'article l. 25 5 du code de
la santé publique , un article l. 25 6 ainsi rédigé

"Art l. 25 6 Les normes d'hygiène et les
modalités de leur contrôle prévues aux articles
l. 25 2 à l. 25 5 pour les baignades aménagées sont
applicables à l'ensemble des baignades , qu'elles

soient aménagées ou non , dans les eaux des mers et
océans , des étangs salés et des estuaires jusqu'à la
limite de salure des eaux , et des plans d'eau
intérieurs d' une superficie supérieure à
1 000 hectares

Art 7

L'article 2 de la loi n°64 1245 du
16 décembre 1964 précitée est complété par un
alinéa ainsi rédigé

Ieite iinople par
le Senat

Art 4

imi l'alinéa suivant

de produire leurs effets à la date de publication du
décret prévu par l'article premier de la loi n ' du

et , au plus tard , à l' issue du délai fixé par le
premier alinéa du présent article "

Alinéa supprimé

Alinéa supprimé

CHAPITRE II

QUALITÉ DES EAUX

Art. 5

l 'article l. 25-5 du code de la santé publique
est complete par un alinéa ainsi redige

'7/ definit également les normes auxquelles
doivent satisfaire les baignades non aménagées au
sens de la directive européenne n " 75-160 du
S décembre 1975

Art 7

L'article 2 de la loi n°64 1245 du 16 décembre

1964 précitée est complété par deux alinéas ainsi
rédigés
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" Dans certaines zones des mers et océi.ns , des
étangs salés et des estuaires jusqu'à la li nite de
salure des eaux , des normes de qualité d.'s eaux
peuvent être fixées en fonction de leurs usages pour
l'exploitation et la mise en valeur des ressources
biologiques de ces zones l.es activités
correspondantes et la commercialisation des
animaux et végétaux issus de ces eaux , destinés à la
consommation humaine peuvent y être
réglementées ou interdites en fonction de ces
normes l,e mode de détermination de ces zones , les
modalités d'établissement des normes et de leur
contrôle sont fixés par décret en conseil d' I'.tat "

Art 8

Di'ns les communes mentionnées a l'article
premier de la présente loi , les zones d' urbanisation
future ne peuvent être urbanisées que si un
équipement de traitement et d'évacuation des
effluents des futures constructions , installations et
aménagement de la zone a été préalablement
autorisé au titre de la loi n fi4 1245 du
1 f décembre 1 9(! l précitée A défaut d' une telle
autorisation , elles ne peuvent être urbanisées que si
le règlement de la zone précise que les autorisations
d'occupation du sol ne pourront être déliviees pour
les constructions , installations ou aménagements
susceptibles d'être à l'origine d'effluents ,que sous

Texte adlopté par
le Senat

" lies normes de qualité des eaux peuvent être
fixées par les autorités compétentes de l'État dans
certaines zones des mers et océans , des étangs sales ,
des estuaires •! des deltas jusqu'a la limite de salure
des eaux , en fonction de leur contribution aux
actintes d'exploitation et de mise en valeur des
ressources biologiques de ces zones

T'es activités peuvent être reglementes ou interdites
lorsque les normes de qualité ne sont pas respectées
Cette disposition s'applique également à la
commercialisation des produits végétaux ou animaux
issus de ces eaux et destines a la consommation
humaine "

Art 7 quinquies ( nouveau )

Après l'article 21 du décret du 9 janvier 1852
précité , il est insère un article 21 bis ainsi rédigé

"Art 21 bis Les organisations profession
nelles instituées en application de l'ordonnance
n°45-lR13 du 14 août 1945 portant réorganisation
des pèches maritimes peuvent exercer les droits
reconnus a la partie civile en ce qui concerne les faits
constituant une infraction aux dispositions du
présent texte et des règlements pris pour son
application et portant un préjudice direct ou indirect
aux intérêts collectifs qu'elles ont pour objet de
défendre

Art 8

Dans les zones d'urb misation future des
communes mentionnées a l'article premier de la
presente loi , les autorisations d'occupation du sol ne
peuvent être délivrées que sous reserve de l'existence
ou du début de réalisation d'un équipement de
traitement et d'évacuation des effluents des futures
constructions , installations et aménagements ,
conformément aux dispositions de la loi n " 64 1245
du 16 décembre 1964 nrecitee A défaut , elles ne
pourront être délivrées , pour les constructions
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l.es disposit ions de l' alinéa précedent sont
applicables à la dei . rance des autorisations
relatives au camping et au st at ionnement des
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dispositions de - art ides 2 et 6 de la loi l 154 1 245 du
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prévue à l' article 21 de la même loi se fait aux frais
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ni Al'l I KK III

DISPOSITIONS RELATIVES AUX
ACTI VTTKS

KXKRCKKS SUR I.K . ITTORAI .

Art 9 A

Âpres le deuxième alinéa l'article 57 de la
loi n 83 8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition
de compétences entre les communes . les
départements , les régions c ' l' Ktat . est inséré
l'alinéa suivant

" Ils déterminent également les vocations des
différents secteurs de l'espace maritime et les
principes de compatibilité applicables aux usages
correspondants , ainsi que les conséquences qui en
résultent pour l'utilisation des divers secteurs de
l'espace terrestre qui sont liés à l'espace maritime
Ils peuvent , en particulier , édictcr les sujétions
particulières intéressant les espaces maritime ,
fluvial ou terrestre attenant , nécessaires à la
préservation du mieu marin et littoral

CII Al'l IKK III

DISPOSITIONS RKI.ATI VKS AUX
ACTIVri'KS

EXKKCKKS SUR I.K I.ITTORAI .

Art 9 A

Supprimé .
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Texte adopte par
l' Assemblée Nationale

An 9

Si un ensemble touristique ayant pour effet
d'accroître de façon sig n ïfic.it i v e l'accueil des
populat ions saisonnières ou d'entraîner une
modification substantielle de l'usage l)alneaire ou
nautique du littoral n'est pas réalise en régie par
une commune ou un groupement de communes , une
convention doit être passée avec la commune par la
personne publique ou privée qui réalise l'opération
pour fixer les modalités selon lesquelles cette
personne publique eu pris ée assure ou fait assurer la
gestion et l'animation de l'ensemble touristique

l,a durée de la convention ne peut excéder
quinze ans ou exceptionnellement trente ans si la
durée de l'amortissement des aménagements le
justifie

l.es conditions d'application du présent article
sont fixées , en tant que de besoin , par décret en
conseil d' Ktat

Art 10

I /accueil des navires de plaisance est organise
de manière a limiter l'oci upahon permanente du
ritinc et à s' intégrer aux sites naturels et urbains ,
en faisant appel de préférence a des formules Icçere
d'amenuncment , ainsi qu'en reeherehant une
meilleure utilisation îles infrastructures existantes
dans le cadre du bassin de navii;ation tle p laitance
i t>nct-rne

IVvte .utopie
p.r li Se n.il

Art l l

Dans les communes littorales , toute opération
d'aménagement touristique ayant pour effet
d'accroître de façon significative l'accueil des
populations saisonnières ou d'entraîner une
modification de l' usage balnéaire ou nautique du
littoral est effectuée sous le contrôle d' une commune ,
d' un groupement de communes ou d' un syndicat
mixte qui , sauf recours à la formule de la régie , doit
passer une convention avec le ou les opérateurs
concernés

Lit cont ention définit le contenu de l'opération ,
ses conditions de reahsati o i. les moilahtes de gestion ,
d 'animation et de promotion et les eqii / ements
collectifs qu'elle comporte

( Alinéa sans modification )

( Alinéa sans modification )

Art 10

de manière à s' intégrer aux sites naturels et urbains
dan s le respect des normes édictées par les schémas
île mise en râleur de la mer

Art 1 0 bis ( nouveau )

l , 'autorité loniedante d'un port de plaisance
ai corde la concession • n imposant , t'il \ a heu , la
reconstitution d'une sin /aee île plane arhfn b île ou
d'un potentiel ( ont l\ht oie ou aquaco/e équivalents a
ce qui aura cte détruit par les traraux de
construction ainsi qui ' la retm plantation îles
herbiers
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Texte adopté par
I'A^he mblei» Nationale

Art 12 bis

l.es extractions de matériaux non vises à
l'article 2 du code minier sont limitées ou interdit ! s

lorsqu'elles risquent de compromettre directement
ou indirectement l' intégrité des plages , dunes
littorales , falaises , marais , vasières , zones
d' herbiers , Iïa\éres et gisements naturels de
coquillages vivants

( ette disposition ne peut toutefois
compromettre l'exercice d'un service public

îriKK il

GESTION l)U DOMAINE PUBLIC MARITIME
ET FLUVIAL

ET HKGLKMKNTATION l)KS PLAGES

CII AIMTRK PREMIER

GESTION 1)U DOMAINK l' UBI.IC MARITIME

Art 11

Les décisions d'utilisation du domaine public
maritime tiennent compte de la vocation des zones
concerné"s , de celle des espaces terrestres
avoisinants et, n i. titre . - ont ciuiiitonnees
notum ment iim c. oni rrnunl /.-s terrai ti

nt oi-innnt - munt ri ' ùttini piihliifut . elles tiennent
compte également de -, imper.it lfs di pi éserv at ion des
sites el passades du littoral >7 des ressources
biologiques

Sous ré-cne des textes pal icul iei s
concernant la défense nationale et de s besoins de la
sécurité maritime , tout changement substantiel
d' utilisation de zones du domaine public maritime
est préalablement soumis à enquête publique
suivant les modalités de la loi n ' Ki-6H.') iiu 22juillet
19S .) précitée

Texte adopté
par le Senat

Art 12 bis

frayères , gisements naturels de
coquillages vivants .7 o / iloi /u / ions de cultures
murines

( Almeii sans modification )

Tl'l RE II

GESTION l)U DOMAINE PUBLIC MARITIME
ET FLUVIAL

ET HKGLKMKNTATION l)KS PLAGKS

CII APITRK PKKMIKR

GESTION DU DOMAINE PUBLIC MARITIME
ET FLUVIAL

Art 13

Les décisions d'utilisation du domaine public
maritime tiennent compte de la vocation des zones
concernées , de celle des espaces terrestres
a\oisinants et des impératifs de préservation des
sites et pa \ . ag du littoral ainsi que fies ressources
hi'il'ali'iurs

de la loi n ' 83 630 du 12juillet
1!)H,1 précitée



I < xtc . Hlopli1 p;i r
I ' V'.M'mhlrr N . tt on . île

Art 1

I.r projet de drlimital ion du rivage v >\. >mimis
,'i enquête publique

1,'acte administratif portant délimitation du
r v.ige est publié et notifié aux riverains l.es
revendications de propriété sur les portions de
rivage ainsi délimitées se prescrivent par cinq ans à
dater de la publication l,e recours contentieux à
l'encontre de l'acte de délimitation suspend ce délai

Un décret en conseil d' Ktat détermine les
conditions d'application du présent article
notamment les formalités propres à mettre les
riverains en mesure de formuler leurs observations

Article 15

En dehors des /unes portuaires et
industrialo portuaires , et sous réserve de l'exécution
des opérations de défense contre la mer et de la

U'xtp

par le Sénat

Art 14

Les limites du rivage sont constatées par l État
en fimction des observations opérées sur tes lieux a
liehnuter ou des informatums fournies par des
procèdes scientifiques

i Alinéa sans modification )

prescrivent par dix ans

observations , ainsi
que la liste des procédés scientifiques vises au
premier alinéa du présent article

Art 14 bis ( nouveau )

Il appartient a l'État de veiller a la protection
des votes contre les agressions venues de la mer afin
de préserver l'intégrité physique du territoire
rmhtinul

L'État participe aux cotes des collectivités
territoriales intéressées aux travaux de defense contre
la nui Le s modalités de son concours sonf définies
par décret

Article 15



IVult- p. ir
IW-M-mlili-i- Viliun.ili-

I r. il . il K 11 ( In ouv rages rl in-l . ill.it on - ni » r - -.1 u t - -
.1 l.i -reunte maritime , à l.i drlen-r ll. il mn.i r. .1 l.i
pccbr maritime , à l.i -aiiculture et . lux culture-
marine -, il iir peut élie porté atteinte à l' t' t.il
n. il uni du rivage de l.i mir , niit.uninrnl par
e'uliyuement a-scrl\rinrnt enrochement nu
rc ill.irtirnl sauf pour des oiiwagr , nu
ni ' .. ill. il ion - lit '- .'i l'exercice d' un -crvirr publie ou
l'rx . ' ut ion d'un I r.i v.ul publ ir dont la lnca i -. il ion au
l>oid dr la inrr -' impo-e pour dc- raisons
topngraphiqucs ou trchni<|urs impér.ilnes rl qu ont
donne l 1 < - n a une drc . II at ion d'ut i Ille publique

Toutet'oi -, le - e\ondements antérieurs à la
pir-enlc loi demeurent régis par la législation
. intérieure

Art Mi

Des autorisations d'occupation temporaire du
domaine public peuvent ctrc accordées à des
personnes publiques ou privées pour
l'aménagement , l'organisation et l.i gestion de zones
de mouillages et d'équipements légers lorsque les
travaux et équipements réalisés ne sont pas de
nature à entraîner l'affectation irréversible du site

Ces autorisation - -ont accorder- par priorité
aux communes ou groupements de communes ou
après leur avis si elle - renoncent à leur priorité

l.e bénéficiaire d'une telle autorisation peut
être habilite a percevoir des u-ageis une redevance
pour le - services rendus

l.es regle - grlleialr - de 1 1 police et « le
l'exploitation de ces mouillages sont défi nie -' par
decrel en conseil d' Ktat

l' i-xlt - ,1(1 1 I ) I r
l. ir U- Si-n.it

a la -. ilicull lire , ,un cultures
marines el nux travaux iir confortrmrnt < /■ s muivraux
ullrrrissrmrnls , il ne peut être porte atteinte

su nu mndiliriition )

Art 16

( A / tnr<i sans modification )

;.A / i tint sans modifcation )

( Aurira ■ . tns uhtcatlon )

I.r s crndltwni tl api'hcut : "! du prcsrnt iir / irlr
sont / lires par drerrt rn ('on -: d dh'ot Cr drerrt
de/lnit notamment les relies jjrnrrtilrs de la imiter rl
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Texte adopte par
l'Awnenihlee Nationale

l.es di > positions prévues aux alinéas ci dessus
s'appliquent aux mouillages et équipements légers
réalisés sur le domaine public fluvial même lorsqu' il
n'est pas situé dans les communes définies par
l' article premier de la présente loi Sur le domaine
public fluvial , le pouvoir de délivrer ce .
autorisations peut être délégué par l'autorité
compétente , dans les conditions déterminées par
celle ci , à une autoi té organisatrice ayant vocation
à développer la plaisance fluviale dans un bassin de
navigation

l.es droits de ports et autre -, redevances
perçus dans les ports de plaisance peuvent être
affectés à l'amenagemcnt et à l'exploitation de
mouillages ou d'équipements isolés pour l'accueil et
l'exercice de la navigation r!e plaisance dans le cadre
de leur bassin de navig.ition de plai--ar.ce

Texte adopte
par le Sénat

de l'exploitation ( Icc IS mouillages I.r s mfri lions a
lu poltc > du mouillage sont constaters /ar les of/ iciers
rt agents de police judiriairr et par les fonctionnaires
et agents iir l'État habilites ri constater les infractions
a la pilice des /mrts maritimes , a la police de la
navigation et a la police de la conservation du
domaine public maritime et fluvial Elles peuvent
rgalrmrnt , lorsque le bénéficiaire de l'autorisation est
une collrctivitr territoriale être constatées par des
fonctionnaires el agents de ces collectivités ,
assermentés et conimissionnes a cet effet par le
présilent du conseil régional , le président du conseil
général ou le maire , selon le cas

i-Minra sans modification )

l:\hnea sans modificatior )
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Texte .idoptr par
Vitionalr

Art 17

Sur les dépendances du domaine public
maritime portuaire relevant de lu compétence de *
collectivités territoriales , l'autorisât ion
d'exploitation , en application des lois et règlements
en vigueur en matière de pèches maritimes et de
cultures marines , est délivrée par l' Ktat , après
accord de la collectivité locale gestionnaire desdites
dépendances

l. ' utilisation de cette autorisation est

subordonnée à la délivrance par la collectivité
susvisée de l'autorisation d'occupation du domaine
public dans les conditions fixées par le décret prévu
par l'article 9 de la loi n " 83 6>63 du 22 juillet 1983
précitée

Cette collectivité ne peut refuser son accord
que pour des motifs relatifs au bon fonctionnement
du service public portuaire

Le retrait par l' Ktat de l'autorisation
d'exploitation précitée pour des raisons relatives à la
salubrité ou à l' hygiène publique t' ntraine de pl"in
droit retrait de 1 ', iutoris.it ion d'occcupation

Sur le domaine public maritime ou fluvial ,
naturel ou artificiel , géré directement par l' Ktat ,
l' autorisation d'exploitation de cultures marines
délivrée en application des lois et règlements en
vigueur en matière de pêches maritimes et de
cultures marines vaut autorisation d'occupation
domaniale

Texte adnpté
par le Senat

Art 17

L'autorisation d'exploitation de cultures
marines sur les dépend .rues du domaine public
maritime portuaire est délivrée par l' Ktat , après
accord de la collectivité locale gestionnaire desdites
dépendances

par le décret n 84 - 941
du 24 octobre 1984 relatif à l'utilisation du domaine
public portuaire mis a disposition des départements
et des communes et prévu pur ... du 22 juillet 1983
relative à la répartition de compétences entre les
communes , les départements , les régions et l'Ktat

Alinéa

( Alinéa sans modification

Alinéa Mins modification )
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Texte adopte par
l 'Assemblée Nvtionuie

CHAPITRE II

DKSIM.AGKS

Art 18

I .'accès des piétons aux plages est libre sauf si
des motifs justifiés par des raisons de sécurité , de
défense nationale ou de protection de
l'environnement nécessitent des dispositions
particulières

L'usage libre et gratuit par le public constitue
la destin . ' on fondamentale des plages au même
titre que leur affectation aux activités de pèche et de
cultures marines

l.es concessions de plage sont accordées ou
renouvelers apres enquête publique Elles préservent
le libre usage par le public d'un espace d' une largeur
significative , qui ne peut être inférieure a cinq
metres , tout le long de la mer. /-es limitations à
l'usage libre et gratuit des plages sont interdites , sauf
dérogation éventuelle dans le cas de concessions de
plages artificielles ou dans le cas du renouvellement
de concessions de plages existantes Dans tous les cas ,
les zones faisant l'objet de ces limitations doivent
ménager entre elles des espaces suffisants , ouverts au
libre usage du public et ne peuvent être concentrées
sur les parties les plus attractives de la plage

l.es concessions de plage et les sous traités
d'exploitation sont portes ,i la connaissance du
public par le concessionnaire l. es clause * des
concessions et îles sous traites preroyunt des clôtures
sont : niterdltcs

Sauf autoi isal ion donnée par le représentant
de l' K'.it dans le département , la circulation et le
stationnement des véhicules terrestres à moteur

autres que les véhicules de secours , de police et
d'exploitation sont interdits , en dehors des chemins
aménagés , sur le rivage de la mer et sur les dunes et
plages appartenant au domaine public ou privé des
personnes publiques lorsque ces lieux sont ouverts
au public

Texte adopté
par le Senat

CII AIMTRK II

DES l' LAGES

Art 18

l /.hnea sans modification

Alinéa supprimé

Les concessions de plage préservent le libre
usage par le public d'une largeur significative tout le
long de la mer l.es limitations à l'usage libre et
gratuit des plages peuvent être interdites , sauf dans
le cas de concessions de plages artificielles ou dans le
cas du renouvellement de concessions de plages
existantes

par le concessionnaire

Sauf autorisation donnée par le maire , la
circulation
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T e * it . adopte par
l' ANnnhtn Nationale

Art 20

Il est inséré , à la section II du chapitre
premier du titre Il ' du livre premier du code des
communes . avant l' article l. 131 3 , un article
l. 131 2 1 ainsi redige

" Art l. 131 2 1 l.e maire exerce la police
des baignades et des activités nautiques pratiquées à
partir du rivage avec des engins de plage et des
engins non immatriculés Cette police s'exerce en
mer jusqu'à une limite fixée à 300 mètres à compter
de la limite des eaux

" l.e maire réglemente l'utilisation des
aménagements réalisés pour la pratique de ces
activités II pourvoit à toute mesure d'assistance et
de secours

" Le maire délimite une ou plusieurs /ones
surveillées dans les parties du littoral présentant
une garantie suffisante pour la sécurité des
baignades et des activités mentionnées ci dessus II
détermine des périodes de surveillance Hors des
< ones et des périodes ainsi définies , les baignades et
activités nautiques sont pratiquas aux risques et
périls des intéressés

I exte adopte
par le Senat

Art 20

( Alinéa sans molifcation )

( Alinéa sans modification

Il pourvoit d'urgence aux mesures
d'assistance et de secours

( Alinéa sans modification )
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Texte adopte par
l'Atsemblee Nationale

" I.e maire est tenu d' informer le public par
une publicité appropriée , en ma irie et sur les lieux
où elles se pratiquent , des conditions dans lesquelles
les baignades et les activités nautiques sont
réglementées , ainsi que les résultats des contrôles de
la qualité des eaux de ces baignades accompagnés
des précisions nécessaires à leur interprétation "

ri ki : in

DISPOSITIONS l'ARTICUI.IKKKS
AUX DKPARTKMKNTS IVOUTKK-MER
IT I.ACOI.I.KCTIVITK TERRITORIALE

DK MAYOTTE

Art 22

Il est inséré , au titre V du livre premier du
code de l'urbanisme , un chapitre VI ainsi rédigé

Chapitre VI

" l)i-posit ions particulières au littoral
dans les départements d'outre mer

et dans la enllectivite territoriale de Mayotte

" Art l. 1515 t Les dispositions du
chapitre V ! du titre IV du livre premier sont
applicable - aux communes littorales des
départements d'outre mer et de lu mlleetirite

• l' ihtruile de Muyutte définies à l' ai n e premier ( le
,.i loi n du relative a l'aménagement ,
la protection et la mise en valeur du littoral sous
réserve des dispositions ci apres

" Art I , 156 2 l. es disposition - des
paragraphes II et III de l'article l. l-lfi 2 ne .mit pas
applicables Les dispositions suivantes leur sont
substituées

Dans les espaces proches du rivage

Texte adop(t

par le Sen.it

des

I l l' KK III

DISPOSITIONS l'ARTK'UI.IKRKS
AUX DKI'ARTKMKNTS D'OUTRK-MER

Art 22

( Alinéa sans modification

"Chapitre VI

" Dispositions part iculières au littoral
dans les départements d'outre mer

"Art IMi I

des

( lep . 1 li-iiient s d'oui <' n:i-i < le 1 n ' \
de la loi n du ftrentee sous reserve

" Ait l. I 5 <> 2 l Alinen Mifis modift iittnn

( Ahnea sans moihfication )
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Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

" l'extension de l'urbanisation n'est admise

que dans les secteurs déjà occupés par une
urbanisât ion diffuse

" des opérations d'aménagement ne peuvent
être autorisées que si elles ont été préalablement
prévues par le chapitre particulier du schéma
régional valant schéma de mise en valeur de la mer

" l,es terrains situés dans une bande littorale

qui est comprise entre le rivage de la mer et la limite
supérieure de la réserve domaniale dite des
cinquante pas géométriques définie à l'article I , 81 !
du code du domaine de l' Ktat , lorsque celle ci est
délimitée , ou qui , à défaut de délimitation ainsi que
dans les secteurs où la réserve domaniale n'a pas été
instituée , présente une largeur de 81,20 mètres à
compter de la limite haute du rivage , sont réservés
aux installations nécessaires à des services publics ,
à des activités économiques ou à des équipements
collectifs , liés à l' usage de la mer , l'accès et la libre
circulation le long du rivage sont préservés

" Dans tous les cas , des espaces naturels
significatifs ouverts sur le rivage et présentant le
caractère d'une coupure d'urbanisation sont
ménagés entre les zones urbamsables

" Les construction et aménagements sur les
pentes proches du littoral sont interdits quand leur
implantation port. ' atteinte au cara.tere paysager
des mornes

"   A l. IMi Dans le - partie actuellement
urbanisées de la commune

1 " lorsqu' ils .ont à Usage de plages , d esp.u e .
boises , de parcs ou jaidins publics , le -, terrains
compris dans la bande littorale définie a l' article
l. 1 5 <> 2 sont préservés II en est de rième des parties
restées naturelles de la zone sauf si un intei et publie
expose au plan d'occupation des sols justifie une
autre alTect.il ion .

Texte adopte
par le Senat

(Sans modification )

( Sans modification

Il est déterminé une bande littorale comprise
entre le rivage de la mer et la limite supérieure de la
réserve domaniale dite des cinquante pas
géométriques définie A l'article 1.86 du code du
domaine de l' Ktat A défaut de délimitation ou
lorsque la réserve domaniale n'a pas été instituée ,
cette bande présente une largeur de 81,20 mètres à
compter de la limite haute du rivage

" Les terrains situés dans la bande littorale
définie à l'alinéa précédent sont réservés aux
installations nécessaire à des services publics , à des
activités économiques ou à des équipements
collectifs , lorsqu' ils sont liés à l'usage de la mer Ces
installations organisent ou préservent l'accès et la
libre circulation le long du rivage

des espaces naturels ouverts

( Alinéa sans modification )

Art l. I Mi '! i \ iinca .•■ uns modification )

" li s teri uns compris dans la bande littorale
définie a l' ai t u l - l. I5<>2 sont préservés lorsqu' ils
sont a usage d plages , d'espaces boises , de parcs ou
de jardins publie -. Il en est de même



: i:i

lYxtc adopte» pr
Vit ion .ale

" 2 I.r - secteurs ( de la /une ( les (' 1 1 < d.t 1 « pas
Ki'"inrl i i|ii - situi s au ( lient des parties
ac i lielIlement urbanisées peuvent des lors qu' ils sont
déjà équipes ou occupés à la date de promulgat on de
la loi n du relative a
l'aménagement , la protect on ct la mise en valeur
du littoral , ctre délimité -, par le plan d'occupation
des sols pour être affectés à des services publics , à
des activités exigeant la proximité immédiate de la
mer ou à des opérations de résorption de l'habitat
insalubre "

Art

L'article 7 de la loi n •!.'! I I 78 du 118 novembre

1%-) relative au domaine public maritime est
abrogé C. ttt ' Un est d // ' / <i la collrilintr
territoriale \hi\nttr

Art

L'ait clé l. K7 du code du domaine de l' Ltat
est ainsi i edigé

Art I. 87 La /one comprise ent le la limite
du : i \ a ge de la mer et la limite supérieure de la zone
dite des cinquante pas géomet ri<|ues définie à
l'article l. 8I> du présent code fait partie du domaine
public maritime Ces dispositions s'appliquent sous
reserve des droits des tiers à l'entrée en vigueur de la
loi n ' du relative a l'aménagement , la
protection et la mise en valeur littoral Elles ne
s'appliquent pas

" aux parcelles appartenant en propriété a
des personnes publiques ou privées qui peuvent
just fei de leur droit ,

Texte adopte
par le Sénat

"2 les secteurs de cette bande littorale situés
au droit des parties

de la loi n du précitée , être délimités

Art 23

est

abrogé

Art 24

i.Mtm'd sans nuxdifciitinn

"Art 1,87

la mise en valeur du littoral Elles

( Sa /is mixlificiittnn )



:t

1 xlr .moptf par
I ' Assemblée \ . llinn.llr

i n , il n i.ili i 1 depcndi dt oit iln
il < iii.i nc pul'l ir ,i ut c ijiic iii.il1 1 inic . -- ml du doin.t inc
pi i\c dc riM.H . illecle , iu \ - erv icc - pnli'i » -

au \ terrain - domaniaux ierc - par l'office
national de - forêt - en application de l' article
1 1 21 2 du code forestier

" l.e deda--e ment de ceux de ce - terrains (| ui
ne -iraient plus utile - ,i la sat i-t'act imi de - lie-oin-
d' intérêt public e -t prononce dan - de- condit ion-
fixees par décret en cnti-eil d' Ktat "

Art 25

L'article l. 89 ilu code du domaine de l' Ktal
est ainsi rédige

l'cdr .utopie
p.tr le Senat

" ( Sans modifcation *

t S ins modification )

( Alinéa sans modification

Art 24 In » ( nouveau )

1,'artieh l. s.S i lu c 'de da i loniaim (/>• I État est
remplace pi ir les dispositions suirantes

"Art I , SS ■ I.r * droits des tiers résultant soit
dr titres antérieurs m décret n ' 5.5 - SN5 du Mjuin

rt reconnus vtilahlrs par la concession instituée
pur ce décret . soit dr rentes o'i dr promesses de rente
consenties ultérieurement fur l'État . soit , Ir cas
échéant . dr prescriptions acipusitlccs susceptibles
d'être mroipirrs rn application des dispositions du
décret prmtr un /mrurrmrnt a la l u n " du

pri'i'itet ', serorit rxprt'ssrrernt rrsi'i res "

Art 25

( Alinéa sans modification
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l i'Ho adopte par
l' A -.-. emblée Nalinn.ilt-

" Art l. 89 Dans les secteurs classes en /one

urbaine par un plan d'occupation « les sols opposable
aux Inrs , pour la réalisai on d'opérations
d'aménagement conformer au code de l'urbanisme ,
et notamment aux objectifs définis à l'article
l. 1 5« ;i dudit code , la commune peut obtenir après
drcla›×ement , la cession à son profit des terrains
susceptibles d'aménagement de la /une des
cinquante pas géométriques dépend .. nt du domaine
public de l'Ktal , lorsque ces terrains sont inclus dans
un périmètre géré par la commune en vertu d'une
convention de gestion de l'article I. 51 I l.e
paiement du prix de cession peut être échelonné ou
différé , sur la dem. inde de la commune dans un délai
ne pouvant excéder !a date d achèvement de chaque
tranche de trav.ux ou à la date d' ut l sit on ou de
commerciale at ion des terrains si elle est antérieure
Dans ce < as , il est actualise à la date du ou des
règlement s

" In décret en conseil d' Ktat précise les
rond t ions d'applicat ion du présent art icle

I ente adopte
par le Senal

"Art l. 89 l.a commune peut obtenir , après
déclassement , la cession à son profit de terrains
susceptibles d'aménagement , situes dans la znu-
dité des cinquante pas géométriques dépendant du
domaine public de l'Ktat

"Ces terrains doivent être classés en zone
urbaine par un plan d'occupation des sols opposable
aux tiers et être inclus dans un périmètre géré par la
commune en vertu d'une convention de gestion de
l'article I , 511

" l.a cession doit avoir pour but la réalisation
d'opérations d'aménagement conformes au code de
l'urbanisme , et notamment aux objectifs définis au
troisième alinéa de son art icle l. 15(î 3

" l.e paiement du prix de cession

iAlinru sans modification )

TITKI : IV

DISPOSITIONS DIVI;USI:S
I Division et ini itulé nouveaux )

Art 28 ( nouveau !

Dans Ir druxirmr ahnra (Ir l'urticlr /rrmier dr
la loi n 75-6O'2 du 10 juillet 1975 portant rrrahon du
consi'rratoirr de Irspncr littoral et des rinfjes
lacustres , 1rs mots "rt dans les communes rweraines
des lais et plans tirait d'une superficie au moins
rgnlr a I I))0 hectares " sont remplaces par les mots
"drhmitrs au H) juillet 1975 et dans les communes
littorales au sens dr lu loi n du
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sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif

à l'aménagement , la protection et la mise en valeur du littoral

PROJET DE LOI
r-latifà 1 ' aménagement , la protection

et la mise en valeur du littoral .

Article premier A.

Le littoral est une entité géographique qui appelle une
politique spécifique d'aménagement , de protection et de mise en
valeur .

La réalisation de cette politique d'intérêt général impliqueune coordination des actions de l'État et des collectivités locales , ou
de leurs groupements , ayant pour objet :

la mise en oeuvre d' un effort de recherche et d'innjvation
portant sur les particularités et les ressources du littoral ;

la protection des équilibres biologiques et écologiques , la
lutte contre l'érosion , la préservation des sites et paysages et du
patrimoine ;

la préservation et le développement des activités
économiques liées à la proximité de l'eau , telles que la pêche , les
cultures marines , les activités portuaires , la construction et la
réparation navales et les transports maritimes ;

le maintien ou le développement dans la zone littorale , des
activités agricoles ou sylvicoles . de l' industrie , de l'artisanat et du
tourisme .

Article premier .

Sont considérées comme communes littorales , au sens de la
présente loi , les communes de métropole et des départements
d'outre mer :

riveraines des mers et océans , des étangs sales , des plans
d'eau intérieurs d' une superficie supérieure à 1.000 hectares ;
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riveraines des estuaires et des deltas lorsqu'elles sont
situées en aval de la limite de salure des eaux et participent aux
équilibres économiques et écologiques littoraux . La liste de ces
communes est fixée par decet en Conseil d' Ktat , apres consultation
des conseils municipaux inieresses .

I I l' KK ' KKMIKK

A M K N A C ; K M K NT ET I » ROT E ( TI 0 N
DU LITTORAL

CHAPITRE PREMIER

ADAPTATION DK CKRTAINKS DISPOSITIONS
Dl CODK DE l / L RHANISMK

Art. 2 .

Il est inseré , au titre IV du livre premier du code de
l' urbanisme . un chapitre VI ainsi rédigé :

"Chapitre VI

" Dispositions particulier , s au littoral .

" Art. I. . 1 4 <> 1 '.es dispositions du présent chapitre ont
valeur de loi d' aménagement et d' urbanisme au sens de
! :« 1,111 ! ! Klles déterminent les conditions d' utilisation des
espaces terrestres , maritimes et lacustres :

" dans les communes littorales défi ries a l' article premier de
la loi n du relative a l' aménagement , la protection et la
mise en valeur du littoral ;

" dans les communes qui participent aux équilibres
économiques et écologiques littoraux , lorsqu'elles en font la
demande auprès du représentant de l'Ktat dans le département . Laliste de ces communes est fixée par décret en Conseil d'État , après
avis du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres .

" Les prescriptions particulières prévues à l'article L. 111 1 1
peuvent préciser les conditions d'application du présent chapitre .
Ces prescriptions sont établies par décret en Conseil d'Ktat après
avis nu sur proposition des conseils régionaux interessés et après
avis des départements et des communes ou groupements de
communes concernes .
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l.es dispositions du pre.sent chapitre sont applicables a
toute personne publique ou privée pour l'exécution de tous travaux ,
constructions , défrichements , plantations , installations et travaux
divers , la création de lotissements et l'ouverture de terrains de
camping ou de stationnement de caravanes , l'établissement de
clôtures , pour l'ouverture de carrières , la recherche et l'exploitation
de minerais . Elles sont également applicables aux installations
classées pour la protection de l'environnement .

" Art. l. . 1 46 1 bis. l'our déterminer la capacité d'accueil des
espaces urbanises ou a urbaniser , les documents d' urbanisme
doivent tenir compte :

" de la préservation des espaces et milieux mentionnés à
l' article L. 146 4 ;

" de la protection des espaces nécessaires au maintien ou au
développement des activités agricoles , pastorales , forestières et
maritimes ;

des conditions de fréquentation par le public des espaces
mit u rds , du rivage et des équipements qui y sont lies .

" Dans les espaces urbanises , ces dispositions ne font pas
obstacle a la réalisation des opérations de rénovation des quartiers
ou de réhabilitation de l' habitat existant , ainsi qu'à l'amélioration ,
l'extension ou la reconstruction des constructions existantes .

" I.es schémas directeurs et les plans d'occupation des sols
doivent prévoir des espaces naturels présentant le caractère d'une
coupure d' urbanisation .

" Arti.. 1 H > I bis 1 " Les opérations d'aménagement
admises a proximité du rivage organisent ou préservent le libre
accès du public a celui ci

" Art. I. , 1 4 fi 'J. I. I , ' extension de l'urbanisation doit se
réaliser soit en continuité avec les agglomérations et villages
existants , soit en hameaux nouveaux integres » l'environnement .

" II . L'extension limitée de l' urbanisation des espaces
proches du rivage ou des rives des plans d'eau intérieurs désignés à
l' article premier de la loi n " du précitée doit être justifiée
et motivée , dans le plan d'occupation des sols , selon des critères liés
a la configuration des lieux ou à l'accueil d'activités économiques
exigeant la proximité immédiate de l'eau .

" Toutefois , ces critères ne sont pas applicables lorsque
l' urbanisation est conforme aux dispositions d' un schéma directeur
ou d'un schéma d'aménagement régional ou compatible avec celles
d' un schéma de mise en valeur de la mer.
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En l' absencf de ces documents , l' urbanisation peut être
réalisée avec l'accord du représentant de l' Ktat dans le
département . Cet accord est donné après que la commune a motivé
sa demande et après avis de la commission départementale des sites
appréciant l' impact de l'urbanisation sur la nature . Les communes
intéressées peuvent également faire connaître leur avis dans un
délai de deux mois suivant le dépôt de la demande d'accord . Le pland'occupation des sols ou le plan d'aménagement de zone doit
respecter les dispositions de cet accord .

" III . Kn dehors des espaces urbanisés , les constructions ou
installations sont interdites sur une bande littorale de cent mètres
à compter de la limite haute du rivage ou des plus hautes eaux pour
les plans d'eau intérieurs désignés à l'article premier de la loi
n du précitée .

"Cette interdiction ne s'applique pas aux constructions ou
installations nécessaires à des services publics ou à des activités
économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau . Leur
réalisation est toutefois soumise à enquête publique suivant les
modalités de la loi n 1 83 630 du 12 juillet 1983 relative à la
démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de
l'environnement .

" Le plan d'occupation des sols peut porter la largeur de la
bande littorale visée au premier alinéa ci dessus à plus de
cent metres , lorsque des motifs liés a la sensibilité des milieux ou à
l'érosion des côtes le justifient .

" IV . Les dispositions des paragraphes II et III ci dessus
s'appliquent aux rives des estuaires les plus importants , dont la
liste est fixée par décret en Conseil d' Ktat .

"Art. L. 146 3 . L'aménagement et l'ouverture de terrains de
camping ou de stationnement de caravanes en dehors des espaces
urbanisés sont subordonnés à la délimitation de secteurs prévus à
cet effet par le plan d'occupation des sols.

" Ils respectent les dispositions du présent chapitre relatives
à l'extension de l'urbanisation et ne peuvent, en tout état de cause ,
être installés dans la bande littorale définie à l'article L. 146 2 .

"Art. L. 146 4 .- Les documents et décisions relatifs à la
vocation des zones ou à l'occupation et à l'utilisation des sols
préservent les espaces terrestres et marins , sites et paysages
remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel
du littoral , et les milieux nécessaires au maintien des équilibres
biologiques . Un décret fixe la liste des espaces et milieux à
préserver , comportant notamment , en fonction de l' intérêt
écologique qu'ils présentent , les dunes et les landes côtières , les
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plages et lidos , le s forets et zones boisées côtières , les îlots
inhabités , les parties naturelles des estuaires , des rias ou abers et
des caps . les marais , les vasières , les zones humides et milieux
temporairement immerges ainsi que les zones de repos , de
nidification et de gagnage de l'avifaune désignée par la directive
européenne n 79 409 du 2 avril 1979 et. dans les départements
d'outre mer , les récifs coralliens , les lagons et les mangroves

"Toutefois , des aménagements légers peuvent y être
implantés lorsqu'ils sont nécessaires à leur gestion , à leur mise en
valeur notamment économique ou , le cas échéant , à leur ouverture
au public . Un décret définit la nature et les modalités de réalisation
de ces aménagements .

"En outre , la réalisation de travaux ayant pour objet la
conservation ou la protection de ces espaces et milieux peut être
admise , après enquête publique suivant les modalités de la loi
n 83 630 du 12 juillet 1983 relative fi la démocratisation des
enquêtes publiques et à la protection de l'environnement .

" Le plan d'occupation des sols doit classer en espaces boisés ,
au titre de l'article L. 130 1 du présent code , les parcs et ensembles
boisés existants les plus significatifs de la commune ou du
groupement de communes , après consultation de la commission
départementale des sites .

"Art. L 146 5 . La réalisation de nouvelles routes est
organisée par les dispositions du présent article .

" Les nouvelles routes de transit sont localisées à une
distance minimale de 2.000 mètres du rivage .

" La création de nouvelles routes sur les plages , cordons
lagunaires , dunes ou en corniche est interdite .

" Les nouvelles routes de desserte locale ne peuvent être
établies sur le rivage , ni le longer .

"Toutefois , les dispositions des deuxième , troisième et
quatrième alinéas ne s'appliquent pas en cas de contraintes liées à
la configuration des lieux ou , le cas échéant , à l'insularité . La
commission départementale des sites est alors consultée sur
l' impact de l' implantation de ces nouvelles routes sur la nature .

"En outre , l'aménagement de routes dans la bande littorale
définie à l'article L. 146 2 est possible dans les espaces urbanisés ou
lorsqu'elles sont nécessaires à des services publics ou à des activités
économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau .
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" Art. L. 146 6 . Les installations , constructions ,
aménagements de nouvelles routes et ouvrages nécessaires a la
sécurité maritime et aérienne , à la defense nationale , à la sécurité
civile et ceux nécessaires au fonctionnement des aérodromes et des
services publics portuaires autres que les ports de plaisance ne sont
pas soumis aux dispositions du présent chapitre lorsque leur
localisation répond a une necessite technique impérative .

" Les opérations engagées ou prévues dans les périmètres de
l'opération d'aménagement du littoral du Languedoc Roussillon ,
définis par les schémas d'aménagement antérieurs tels qu' ils ont
été définitivement fixes en 1984 et dont l'achèvement a été ou sera ,
avant le lerjuin 1986 , confié , à titre transitoire , aux sociétés
d'économie mixte titulaires des anciennes concessions , ne sont pas
soumises aux dispositions du présent chapitre jusqu'à la date limite
fixée par chaque convention , et , au plus tard , jusqu'au

décembre 1989 .

" Art. L. 146 7 I.- Dans les communes riveraines des plans
d'eau d'une superficie supérieure à 1.000 hectares et incluses dans
le champ d'application de la loi n' 85 30 du 9 janvier 1985 relative
au développement et a la protection de la montagne , l'autorisation
prévue a l'article L. 145 11 vaut accord du représentant de l'Ktat
dans le département au titre du paragraphe II de l'article L. 146 2 .

" II . Dans les espaces proches du rivage des communes
riveraines de la mer et incluses dans le champ d'application de la
loi n 85 3O du 9 janvier 1985 precitec , les dispositions prévues a
l' article I. 145 3 et a la section II du chapitre V du présent titre ne
sont pas applicables .".

Art. 2 bis.

I. Le troisième alinéa ( a ) de l' article L. 160 6 du code de
l'urbanisme est complété par la phrase suivante : " Le tracé modifie
peut grever exceptionnellement des- propriétés non riveraines du
domaine public maritime

II . Non modifie ...

Art. 3 .

Il est insère , après l'article L. 160 6 du code de l'urbanisme ,
un article L. 1 60 6 1 ainsi rédigé :

" Art L. 160 6 1 l' ne servitude de passage des piétons ,
transversale au rivage , peut être instituée sur les voies et chemins
prives d' usage collectif existants , à l'exception de ceux réservés à un
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usage professionnel , selon la procédure prévue au deuxième alinéa
de l'article L. 160 6 .

"Cette servitude a pour but de relier la voirie publique au
rivage de la mer ou aux sentiers d'accès immédiat à celui ci , en
l'absence de voie publique située a moins de cinq cents mètres et
permettant l'accès au rivage .

" Les dispositions de l'article L. 160 7 sont applicables à cette
servitude .".

Art. 3 bis.

L'article L. 160 7 du code de l'urbanisme est complété par
l'alinéa suivant :

" La responsabilité civile des propriétaires des terrains , voies
et chemins grevés par les servitudes définies aux articles L. 160 6 et
L. 160 6 1 ne saurait être engagée au titre de dommages causés ou
subis par les bénéficiaires de ces servitudes.".

Art. 4 .

L' article L. 1 1 1 1 du code de l'urbanisme est complété par
les alinéas suivants :

" Les disposions de la directive l ' aménagement national du
2f) août 1979 relative à la protection et a l'aménagement du littoral
cessent de produire leurs effets :

a la date de publication de la ioi n du rel itive à
l'aménagement , la protection et la mise en valeur du littoral , pour
les communes riveraines des mers et océans , des étangs sal"s et des
plans d'eau intérieurs d'une superficie supérieure à 1.000 hectares;

à la date de publication du décret prévu par l'article
premier de la loi susmentionnée et, au plus tard , à l' issue du délai
fixe par le premier alinéa du présent article , pour les communes
figurant à ce décret .".
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CHAPITRE II

QUALITÉ DES EAUX

Art. 5 .

L'article L.2f) 5 du code de la santé publique est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

" Il définit également les normes auxquelles doivent
satisfaire les baignades non aménagées au sens de la directive
européenne n 75 160 du 8 décembre 1975 .".

Art. 7 .

L'article 2 de la loi n°64 1245 du 16 décembre 1964 précitée
est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

" Des normes de qualité des eaux peuvent être fixées par les
aut r tés compétentes de l'État dans certaines zones des mers et
océans , des étangs salés , des estuaires et des deltas jusqu'à la limite
de salure des eaux , en fonction de leur contribution aux activités
d'exploitation et de mise en valeur des ressources biologiques de ces
zones .

"Ces activités peuvent être réglementées ou interdites en
fonction de ces normes de qualité . Cette disposition s'applique
également à la commercialisation des produits végétaux ou
animaux issus de ces eaux et destinés à la consommation
humaine .".

Art. 7 bis 1 .

L' article 5 du décret du 9janvier 1852 précité est complété
par l'alinéa suivant :

" La souscription d'un contrat d'assurance en responsabilité
civile pour la pratique de la pêche sous marine de loisirs est
obligatoire . L'attestation d'assurance doit être présentée à toute
demande des autorités chargées de la police de cette activité .".

Art. 7 quinquies .

Après l'article 21 du décret du 9 janvier 1852 précité , il est
inséré un article 21 bis ainsi rédigé :

"Art. 21 bis. - Les organisations professionnelles instituées en
application de l'ordonnance n 45 1813 du 14 août 1945 portant
réorganisation des pêches maritimes peuvent exercer les droits
reconnus à la partie civile en ce qui concerne les faits constituant
une infraction aux dispositions du présent texte et des règlements
pris pour son application et portant un préjudice direct ou indirect
aux intérêts collectifs qu'elles ont pour objet de défendre .".
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Art. H.

I ):i n s les communes mentionnées à l'article premier de la
présente loi , les zones d' urbanisation future ne peuvent être
urbanisées que sous reserve de l'existence ou du début de
réalisation d'un équipement de traitement et d'évacuation des
effluents des futures constructions , installations et aménagements ,
conformément aux dispositions de la loi n"64 1 2 45 du
16 décembre 1964 précitée . A défaut , elles ne peuvent être
urbanisées que si le règlement de la zone précise que les
autorisations d'occupation du sol ne pourront être délivrées pour les
constructions , installations ou aménagements susceptibles d'être à
l'origine d'effluents , que sous réserve de la mise en place d'un
dispositif d'assainissement autonome adapté au milieu et à la
quantité des effluents .

Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables à la
délivrance des autorisations relatives à l'ouverture de terrains au
camping et au stationnement des caravanes .

En cas de condamnation pour infraction aux dispositions des
articles 2 et 6 de la loi n°64 1245 du 16 décembre 1964 précitée ,
l'exécution d'office prévue à l'article 21 de la même loi se fait aux
frais et risques du maître d'ouvrage .

CHAPITRE III

DISPOSITIONS KKI.ATIVKS AUX ACTIVITÉS
KXKKCKKS St R LK LITTORAL.

Art. 9 A.

Après le deuxième alinéa de l'article 57 de la loi n"83 8 du
7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les
communes , les départements , les régions et l'État , est inséré
l'alinéa suivant:

" Ils déterminent également les vocations des différents
secteurs de l'espace maritime et les principes de compatibilité
applicables aux usages correspondants , ainsi que les conséquencesqui en résultent pour l'utilisation des divers secteurs de ( espace
terrestre qui sont liés à l'espace maritime . Ils peuvent , en
particulier , édicter les sujétions particulières intéressant les
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espaces maritime , fluvial ou terrestre attenant , nécessaires A la
préservation du milieu marin et littoral .".

Art. 9 .

Si un ensemble touristique ayant pour effet d'accroître de
façon significative l' accueil des populations saisonnières ou
d'entraîner une modification substantielle de l'usage balnéaire ou
nautique du littoral n'est pas realise en régie par une commune ou
un groupement de communes , une convention doit être passée avec
la commune par la personne publique ou privée qui réalise
l'opération pour fixer les modalités selon lesquelles cette personne
publique ou privée assure ou fait assurer la gestion , la promotion etl'animation ne l'ensemble touristique .

I,a durée de la convention ne peut excéder quinz- ans ou
exceptionnellement trente ans si la durée de l' amortissement des
aménagements le justifie .

I.es conditions d'application du présent article sont fixées , en
tant que de besoin , par décret en Conseil d' Ktat .

Art. 10 .

I. accueil des navires de plaisance est organise de manière A
s' intégrer aux sites naturels et urbains dans le respect des normes
edict par les schémas de mise en \ aleur de la mer

Art. 10 bis.

I.'autorite concédante d' un port de plaisance accorde la
concession en imposant , s' il y a lieu , la reconstitution d' une surlace
de plage artificielle ou d'un potentiel conchylicole ou aquacole
équivalent a ce qui aura ete détruit par les travaux de construction .
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Art. 1 2 bis.

Les extractions de matériaux mm vise , a l' article du code
mi nie r sont limitées nu interdites lorsqu'elles risquent de
compromettre directement ou indirectement l' intégrité des plages ,
dunes littorales , lalaie -,, marais , vaMeres , zone , d' herbiers ,
frayères , gisement - naturels de coquillages vivants et exploitations

de cultures mal ines .

Cette di » position ne peut lou te loi s faire obstacle aux travaux
de dragage effectues dans les ports et leurs chenaux ni a ceux qui
ont pour objet la conservation ou la protection ( t' espaces naturels
remarquables

TITHI - Il

( GESTION 1)1 DOMAINK PL HI.IC MARITIME K l ' FLUVIAL
ET RKCLKMKNTAÏÏON l)KS l' LAGKS

CHAI'ITKK PI'KMIKK

GESTION Dl DOMAINK l' UliLIC MARITIME KTKLLV ! \L

Art. 13 .

Les décisions d'utilisation du domaine public maritime
tiennent compte de la vocation d < ■ zones concernées et de celle des
espaces terrestres avoisinants , ainsi que des impératifs de
préservation des sites et paysages du littoral et des ressources
biologiques ; elle . sont à ce titre coordonnées notamment avec celles
concernant les terrains avoisinants ayant vocation puMique .

Sous reserve de textes particuliers concernant la defense
nationale et des besoins de la sécurité maritime , tout changement
substantiel d' utilisation de zones du domaine public maritime est
préalablement soumis à enquête publique suivant les modalités de
la loi n 83 630 du 12 uillet 1983 précitée .

Art. 14 .

Les limites du rivage sont constatées par l'Ktat en fonction
des observations opérées sur les lieux a délimiter ou des
informations fournies par des pri icedes scientifiques .

Le projet de délimitation du rivage est soumis a enquête
publique .
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Lacté administratif portant délimitation du rivage est
publié et notifé aux riverains . I.es revendications de propriété sur
les portions de rivage ainsi délimitées se prescrivent par dix ans à
dater de la publication . I,e recours contentieux a l'encontre l' acte
de délimitation suspend ce délai .

Un décret en Conseil d' Ktat détermine les conditions
d'application du présent article , notamment les formalités propres à
mettre les riverains en mesure de formuler leurs observations , ainsi
que la liste des procedés scientifiques vises au premier alinéa du
présent article .

Art. 14 bis.

Supprimé .

Art. 15 .

En dehors di s zones portuaires et industrialo portuaires , et
sous reserve de l'exécution des opérations de défense contre la mer
et de la réalisation des ouvrages et installations nécessaires à la
sécurité maritime , à la défense nationale , à la pêche maritime , à la
saliculture et aux cultures marines , il ne peut être porté atteinte à
l'état naturel du rivage de la mer , notamment par endiguement ,
assèchement , enrochement ou remblaiement , sauf pour des
ouvrages ou installations liés à l'exercice d'un service public ou
l'exécution d'un travail public dont la localisation au bord de mer
s' impose pour des raisons topographiques ou techniques
impératives et qui ont donné lieu à une déclaration d' utilité
publique .

Toutefois , les exondements antérieurs à la présente loi
demeurent régis par la législation antérieure .

Art. 1 6 .

Des autorisations d'occupation temporaire du domaine
public peuvent être accordées à des personnes publiques ou privées
pour l'aménagement , l'organisation et la gestion de zones de
mouillages et d'équipements légers lorsque les travaux et
équipements réalisés ne sont pas de nature à entraîner l' affectation
irréversible du site .

Ces autorisations sont accordées par priorité aux communes
ou groupements de communes ou apres leur avis si elles renoncent a
leur priorité .
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I.e bénéficiaire d' une telle autorisation peut être habilite a
percevoir des usagers une redevance pour les services rendus .

Les conditions d'application du présent article sont fixées par
décret en Conseil d ' Ktat . Ce décret définit notamment les regles
générales de la police et de l'exploitation de ces mouillages . Les
infractions a la police du mouillage sont constatées par les officiers
et agents de police judiciaire et par les fonctionnaires et agents de
l' Ktat habilites a constater les infractions à la police des ports
maritimes , a la police de la navigation et à la police de la
conservation du domaine public maritime et fluvial . Elles peuvent
également , lorsque le bénéficiaire de l'autorisation est une
collectivité territoriale , être constatées par des fonctionnaires et
agents de ces collectivités , assermentés et commission nés à cet effet
par le président du conseil régional , le président du conseil général
ou le maire , selon le cas.

Les dispositions prévues aux alinéas ci dessus s'appliquent
aux mouillages et équipements légers réalises sur le domaine
public fluvial même lorsqu' il n'est pas situé dans les communes
définies par l'article premier de la présente 1 < . Sur le domaine
public fluvial , le pouvoir de délivrer ces autorisations peut être
délegue par l' autorité compétente , dans les conditions déterminées
par celle ci , a une autorité organisatrice ayant vocation à
développer la plaisance fluviale dans un bassin de navigation .

Les droits de ports et autres redevances perçus dans les ports
de plaisance peuvent être affectés à l'aménagement et à
l'exploitation de mouillages ou d'équipements isolés pour l'accueil
et l'exercice de la navigation de plaisance dans le cadre de leur
bassin de navigation de plaisance .

Art. 17 .

Sur dépendance :; du domaine puhii « ui.iiilime portuaire
relevant de la compétence des collectivités territoriales ,
l'autorisation d'exploitation , en application des lois et règlements
en vigueur en matière de pêches maritimes et de cultures marines ,
est délivrée par l'Ktat , après accord de la collectivité locale
gestionnaire desdues dépendances .

L'utilisation de cette autorisation est subordonnée ,
lorsqu'elle est compatible avec le fonctionnement du service public
portuaire , à la délivrance par la collectivité susvisée del'autorisation d'occupation du domaine public dans les conditions
fixées par le décret n' 84 941 du 24 octobre 1984 relatif à
l'utilisation du domaine public portuaire mis à disposition des
départements et des communes et prévu par l'article 9 de la loi
i. 83 (il ).} du '12 juillet 198 ,'î relative a la répartition de compétences
entre les communes . les départements , les régions et l' Ktat .
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l.e retrait p. r l' Ktat de l' autorisation d'exploitation précitée
pour des raison relatives a la salubrité ou a l' hygiène publique

entraîne de plein droit retraitde l' autorisation d'occupation .

Sur le domaine publie maritime ou fluvial , naturel ou
artificiel , gere directement par l' Ktat , l' autorisation d'exploitation
de cultures marines délivrée en application des lois et règlements
en vigueur en matière de pèches maritimes et de cultures marines
vaut autorisation d'occupation domaniale .

CIIAI'ITRK II

I ) K S IM AGES

Art. 18 .

I , accès des piétons aux plages est libre sauf si des motifs
justifies pa : des raisons de sécurité , de defense nationale ou de
protection de l'environnement nécessitent des dispositions
particulières .

I. ' usage libre et gratuit par le public constitue la destination
fondamentale des plages au même titre que leur affectation aux
activités de pêche et de cultures marines .

Les concessions de plage sont accordées ou renouvelées après
enquête publique ; elles préservent la libre circulation sur la plage
et le libre usage par le public d' un espace d'une largeur significative
tout le long de la mer.

Tout contrat de concession doit déterminer la largeur de cet
espace en tenant compte des caractéristiques des lieux .

Les concessions de | ,e el les sous liai lés d'exploitation
sont portés à la connaissance du public par le concessionnaire .

Sauf autorisation donnée par le représentant de l'Etr.t dans
le département , après avis au maire , la circulation et le
stationnement des véhicules terrestres à moteur autres que les
véhicules de secours , de police et d'exploitation sont interdits , en
dehors des chemins aménagés , sur le rivage de la mer et sur les
dunes et plages appartenant au domaine public ou privé des
personnes publiques lorsque ces lieux sont ouverts au public .
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Art ;? 0 .

Il est insère , a la section II du chapitre premier du titre III
du livre premier du curie des c m mi ues , avant l' article 1 l 'i . i. un
article I ,. I J 1 ainsi redire

" Art. I.. l.il 2 1 l.e maire exerce la police des baignades et
des activités nautiques pratiquées a partir du rivage avec des
engins de plage et des engins non immatricules Cette police
s'exerce en mer jusqu'à une limite fixée a . iOU métres a compter de
là limite des eaux

" Le maire reglemente l' utilisation des aménagements
realises pour la pratique de ces activités . Il pourvoit d' urgence a
toutes les mesures d'assistance et de secours .

" l.e maire délimite une ou plusieurs /mnes surveillées dans
les parties du littoral présentant une garantie suffisante pour la
sécurité des baignades et d^s activités mentionnées ci dessus . Il
détermine des périodes de surveillance . Hors des zones et des
périodes ainsi définies , les baignades et activités nautiques sont
pratiquées aux risqueset péri I s des intéresses .

" Le maire est tenu d' informer le public par une publicité
appropriée , en mairie et sur les lieux où elles se pratiquent , des
conditions dans lesquelles les baignades et les activités nautiques
sont réglementées , ainsi que des résultats des contrôles de la
qualité des eaux de ces baignades accompagnes des précisions
nécessaires à leur interprétation .".

TITRK III

DISPOSITIONS l'AKTICLUKKKS
A U X I ) K I * A KTK M K N I S I ) 0 t l RE M K K

Art. 22 .

Il est inséré , au titre V du livre premier du code de
l' urbanisme , un chapitre VI ainsi rédigé :

"Chapitre VI

" Dispositions particulières au littoral
dans les departemenls d'outre mer.

"Art. L. 156 1 . Les dispositions du chapitre VI du titre IV du
livre premier sont applicables aux communes littorales des



départements d'outre mer définies à l' article premier de la hn
n du précitée sous reserve des dispositions ci apres .

" Art. I. . 156 I.es dispositions des paragraphes II et III de
l' article I , 1 46 11 ne sont pas applicables Les dispositions suivantes
leur sont substituées .

" Dans les espaces proches du rivage :

" l' extension de l' urbanisation n'est admise que dans lt
secteurs déjà occupes par une urbanisation diffuse ;

" des opérations d'aménagement ne peuvent être autorisées
que si elles ont été préalablement prévues par le chapitre
particulier du schéma régional valant schéma de m se en valeur de
la mer.

" Il est déterminé une bande littorale comprise entre le rivage
de la mer et la limite supérieure de la réserve domaniale dite des
cinquante pas géométriques définie à l'article l. . 86 du code du
domaine de l'État . A défaut de délimitation ou lorsque la réserve
domaniale n' a pas été instituée , cette bande présente une largeur de
81 20 metres à compter de la limite haute du rivage .

" En dehors des espaces urbanises , les terrains situés dans la
bande littorale définie à l'alinéa précédent sont réservés aux
installations nécessaires à des services publics , à des activités
économiques ou à des équipements ci ectifs , lorsqu' ils sont liés à
l' usage de la mer. Ces installations organisent ou préservent l'accès
et la libre circulation le long rivage .

" Dans tous les cas , des espaces naturels ouverts sur le rivage
et presi tant le caractère d' une coupure d' u • banisation sont
menaces entre les zones orbani<ables

" Les constructions et aménagements sur les pentes proches
du littoral sont interdits quand !■ r implantation porte atteinte au
caractère paysager des mornes .

" Art. L. 156 3 . Dans les parties actuellement urbam de
I commune :

"1 les terrains compris dans la bande littorale définie à
l' article L. 156 2 sont préservés lorsqu' ils sont à usage de plages .
d'espaces boisés , de parcs ou de jardins publics . Il en est de même
des parties restées naturelles de la zone sauf si un intérêt public
exposé au plan d'occupation des solsjustifie une autre affectation ;

"2 les secteurs de la zone des cinquante pas géométriques
situes au droit des parties actuellement urbanisées peuvent , des
lors qu' ils sont déjà equipes ou occupes a la date de promulgation de
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la lui n du précitée être délimites par le plan d'occupation
des sols pour être affectes a des services publics , à des activités
exigeant la proximité immédiat »' de la mer ou à des opérations de
résorption de l' habitat insalubre "

Art. :> 3 .

I , ' article 7 de la loi n 03 1 78 du 1!H novembre 1963 relative
au domaine public maritime est abroge .

Art. ?A.

I.'article I HT du inde du domaine de l'Ktat est ainsi rédige :

"Art. I , HT . La /one comprise entre la limite du rivage de la
mer " t. la limite supérieure de la zone dite des cinquante pas
geometriijues définie a l'article L. 8(5 du présent code fait partie du
domaine public maritime . Ces dispositions s'appliquent sous
reserve des droits des tiers à l'entrée en vigueur de la loi n
du relative a l'aménagement . la protection et la mise en
valeurdu littoral . Elles ne s'appliquent pas

aux parcelles appartenant en propriété à des personnes
publiques ou privées oui peuvent justifier de leur droit ;

aux immeubles qui dépendent soit du domaine public
autre que maritime , soit nu domaine privé de l'Ktat affecté aux
services publics

aux terrains domaniaux gères par l'office nation des
forets en application de l'article L. 121 ? du code forestier .

" Le déclassement de ceux de ces terrains qui ne seraient plus
ut lles a la sat isfact on d ' ■; besoi ns d' intérêt public est prononcé dans
des conditions fi vers par décret en Conseil d' Kt.at .".

Art '.'4 bis

L'article L. 88 du code do domaine de l'Ktat est remplacé par
les disposition » suivantes :

"Art. L. 88 . Les droits de tiers résultant soit de titres
valides en vertu des dispositions de l'article 10 du décret n°55 885
du 30 juin 1955 , soit de ventes ou promesses de vente consenties
ultérieurement par l' Ktat , soit enfin , dans le département de la
Réunion , des éventuelles prescriptions acquises à la date de
promulgation de la loi n du précitée , sont expressément
réserves
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Art.

I r ( 1 1 ' I l. h ') lll code ( tu dom, line iir l' Kt.lt rsi aiIlM redire

" Art 1 . h'I I ;i r. llumine peut obtenir , apte -, déclassement ,
la fe-~j.ii , i vni p. i|i - t • rrains suscept hles d'amenuiement .
Mine -, dans h , /. me i i le -, cinquante pas ge , niietriques dépendant
du domaine public de 1 fitat

"Cette cesMini ne [ peut ci ncerner que des terra ns fiasses en
/une urbaine par un plan d occupation des sols opposable aux tiers
et incu -, dans un périmètre gere par la commune en vertu d' une
convention de gestion de l' article l. . :> 1

" La cession doit avoir pour but la réalisation d'opérations
d'aménagement conforme , au code de l' urbanisme , et notamment
aux objectifs définis au troisième alinéa de son article I ,. 1 ")(>

"I paiement du prix de cession peut être échelonné ou
dil'feie , sur la demande de la commune dans un délai ne pouvant
excede r la date d'achevcment de chaque tranche de travaux ou a la
date d' utilisation ou de commercialisation des terrains si elle est
antérieure . Dans ce cas , il est actualisé à la date du ou des
regiements .

" l' n décret en Conseil d' Ktat précise les conditions
d'application du présent article .".

TITKK IV

DISPOSITIONS 1)1 VKRSKS

Art. 28 .

Dans le deuxième alinéa de l'article premier de la loi
n' 75 602 du 10 juillet 1975 portant création du conservatoire de
l'espace littoral et des rivages lacustres , les mots : "et dans les
communes riveraines des lacs et plans d'eau d'une superficie au
moins égale à 1.000 hectares" sont remplacés par les mots :
"délimites au 10 juillet 1 97 5 et dans les communes littorales au
sens de la loi n ' du relative à l'aménagement , la
protection et la mise en valeur du littoral .".


